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	Pour un démarchage téléphonique responsable 
	



Recommandations Pacitel
Les entreprises adhérentes à l’une des formules Pacitel soucieuses de la qualité du contact, du respect d’un professionnalisme et de la mise en place d’un climat de confiance à l’égard de leurs prospects (et a fortiori de leurs clients), se doivent de respecter plusieurs principes d’ordre déontologique, synthétisés dans les présentes recommandations Pacitel. 

Ces « recommandations » ont pour but d’encourager les entreprises à pratiquer une prospection commerciale plus responsable et à rendre l’expérience des consommateurs plus agréable. Elles ont pour base les codes et chartes déontologiques des Fédérations membres de l’Association Pacitel et notamment celles de l’Association Française de la Relation Client, de la Fédération Française des Télécoms, de la Fédération du e-commerce et Vente à Distance, de la Fédération de la Vente Directe, et du Syndicat National de la Communication Directe. L’application des présentes « recommandations » n’exclut aucunement le respect de tout autre engagement déontologique, quelles qu’en soient la nature, la forme ou la portée.

	
	Recommandations
	

	1
	Le consommateur est appelé à des heures convenables
	1.1. Les appels téléphoniques sont effectués dans le respect de la vie privée et à des horaires qui n'entraînent pas une gêne de la vie familiale. Le vendeur interrompt l'entretien sur une simple demande.

1.2. Les heures convenables d’appel sont définies comme suit : Lundi au Vendredi 8h00 – 20h30 et le samedi de 9h00 à 19h00.



	2
	Le consommateur est abordé poliment, de manière claire et transparente
	2.1. Dès le premier contact avec le consommateur, le vendeur indique son nom, le nom de l'entreprise, les produits présentés et l'objet de l’appel.


	3
	Le consommateur reçoit, concernant le produit ou le service proposé, des informations claires, précises et transparentes
	3.1. Le produit ou service doit être décrit de manière détaillée, rigoureuse, loyale et aussi précise que possible, dans tous ses éléments tant qualitatifs que quantitatifs.
3.2. Concrètement, le vendeur communique les prix, les modalités de paiement, les conditions de crédit, la période de rétractation, les conditions de livraison et de garantie ainsi que les modalités du service après-vente.

Pour les prix, leurs conditions de validité (durée, date limite) seront mentionnées. Les conditions de commandes ne doivent laisser place à aucune équivoque quant aux engagements souscrits quel que soit leur mode de transmission (bon de commande, téléphone, télématique…).

3.3. Les références et les témoignages sont récents, autorisés, et rigoureusement exacts.
3.4. Dans sa mission de service, le vendeur s'efforce d'adapter son offre commerciale aux véritables besoins du consommateur.
3.5. La société et le vendeur n'utilisent pas de comparaisons trompeuses et incompatibles avec une concurrence loyale. Les éléments de comparaisons sont significatifs, vérifiables et sont présentés en respectant les règles d’une concurrence loyale.
3.6. Le vendeur dispose de la formation appropriée.



	4
	Le consommateur reçoit des réponses claires et adaptées à ses besoins et demandes 
	4.1. Le consommateur obtient auprès du vendeur des réponses claires, précises et adaptées à ses demandes et/ou questions.
4.2. Les informations communiquées sur le produit, en particulier relatives à ses qualités, doivent être autorisées par la société.
4.3. Le vendeur justifie la confiance du consommateur en prenant en compte son manque d'expérience commerciale, son âge, son état de santé, sa connaissance éventuellement limitée de la langue. 


	5
	Le consommateur est aidé au maximum dans sa compréhension
	5.1. Le vendeur aide le consommateur à s’exprimer ou présente clairement l’objet du contact (méthodologie de conduite d’entretien, technique de questionnement et reformulation, etc.).

	6
	La conclusion du contrat est claire et sans équivoque
	6.1. Le vendeur s’assure de la compréhension réciproque des termes de l’entretien et précise la suite donnée ou à donner.
6.2. Le vendeur s'interdit toutes pratiques condamnables tendant à provoquer une décision d'achat précipitée.


	7
	L’appel se termine poliment
	7.1. Le vendeur assure une prise de congé courtoise avec au minimum une formule de politesse.
7.2. Le vendeur laisse l’initiative au client de raccrocher.


	8
	Le consommateur est maître de ses données personnelles
	8.1. Le vendeur indiquera au consommateur, par tout moyen à sa convenance, qu'il peut s'opposer à ce que ses données personnelles soient mises à la disposition d'autres sociétés, et ce préalablement à la première cession.

8.2. Concernant l'utilisation des informations personnelles enregistrées, les entreprises s'engagent à n'en faire mention qu'en s'adressant directement aux intéressés, à l'exclusion de tout tiers.

8.3. La société et le vendeur doivent prendre les dispositions nécessaires pour assurer la protection de toutes les informations privées fournies par le consommateur.
8.4. Les entreprises estiment utile de rappeler les principes de protection des données personnelles et de la vie privée issus des textes nationaux et internationaux. Ces textes incluent notamment les directives 95/46/CE du 24 octobre 1995
, 2002/58/CE du 12 juillet 2002
 modifiée par la directive 209/136 du 9 novembre 2009 et, au niveau français, les dispositions issues de la loi "Informatique & Libertés" n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée (ci-après la "Loi CNIL")
, de la loi 2004-575 du 21 juin 2004 "pour la Confiance dans l’Economie Numérique" (ci-après la « LCEN »), du Code des Postes et des Communications Electroniques (ci-après le « CPCE ») et du Code du Travail.

· Principes de finalité, de proportionnalité, de pertinence et d’exactitude

· Principes de loyauté et de transparence

· Droits d’accès, de rectification et d’opposition

· Recueil du consentement exprès

· Droit à l’oubli

· Principe de sécurité

Les entreprises accomplissent les formalités de notification des traitements de données personnelles automatisés qu’ils mettent en œuvre, visées au chapitre IV de la Loi CNIL et aux articles 226-16 et suivants du code pénal.



	9
	Le démarchage téléphonique responsable s’inscrit dans un environnement socialement responsable
	9.1. Les entreprises s’engagent à respecter les critères liés  aux pratiques sociales éthiques, telles que les conditions de travail pour les salariés, notamment le recrutement, l’accueil et intégration, suivi de carrière, intégration des handicapés, reconversion et rétention, baromètre social, dialogue social, formation (DIF) et surveillance, observation électronique et vie privée.


� Directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données.


� Directive 2002/58/CE du 12 juillet 2002 concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques (Directive "vie privée et communications électroniques") modifiée par la Directive 2009/136/CE du 9 novembre 2009.


� Loi "Informatique & Libertés" n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi 2004-801 du 6 août 2004 et par la loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 (la "Loi CNIL") et décret d'application n° 2005-1309 du 20 octobre 2005 modifié par le décret 2007-451 du 25 mars 2007 (ci-après le "Décret CNIL").
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